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Portion de chemin Rengelsbrunn 

Affaire SIPP/ FROEHLICH 

2. Notice explicative 
 

2.1 Contexte de mise en œuvre de la procédure 

Cette affaire date de 1988 au vu des pièces à disposition. Un courrier du géomètre M. Pierre HENRY 
fait alors état de la demande de réaliser un échange de terrains entre viticulteurs, M. François SIPP 
de HUNAWIHR et M. FROEHLICH Gustave de RIBEAUVILLE, au lieudit RENGELSBRUNN, avec 
déplacement du chemin rural. Un échange amiable entre viticulteurs signé en 1991 est au dossier, 
sans que la Ville soit impliquée. Des pourparlers ont dû intervenir à l’époque avec la Mairie sans que 
l’opération soit aboutie juridiquement et financièrement.  
 
Un croquis d’arpentage aurait été envoyé en 2009 en Mairie, resté sans suite selon le cabinet de 
géomètres SCHALLER-ROTH-SIMLER. Cette opération s’est pourtant concrétisée matériellement sur 
le terrain. 
 
En 2018, l’affaire est réactivée par le géomètre à la demande des viticulteurs qui l’ont mandaté. Un 
rapport de visite est établi par le garde champêtre en date du 14 mai 2018, reprécisant la situation 
actuelle. Il est proposé de donner suite sous réserve de complète prise en charge financière par les 
demandeurs des opérations de régularisation. 
 
Deux Procès-Verbaux d’Arpentage ont été établis par le géomètre, enregistrés au Cadastre : 
 

- PVA 1543U du 04/12/2019 
- PVA 1547B du 16/12/2019 

 
2.2 Eléments techniques sur la définition, le statut de chemin rural et la procédure 
 
Code Rural et de la Pêche Maritime, article L.161-1 à L.161-13  
 
Définition d’un chemin rural : 
Affectation à l’usage du public, propriété de la commune, non classement dans la catégorie des voies 
communales. 
 
Conditions préalables à l’aliénation : 
Le chemin doit réellement être désaffecté. Il n’est physiquement plus affecté à l’usage du public. Une 
enquête publique doit être réalisée préalablement à la cession du chemin rural qui peut intervenir 
après délibération du Conseil Municipal. 
 
Organisation de l’enquête publique :  
M. le Maire désigne par un arrêté un commissaire enquêteur, à partir de la liste d’aptitude établie 
chaque année au niveau départemental. La durée de l’enquête est de 15 jours minimum (article 
R161-26 du Code Rural et de la Pêche Maritime). Un avis d’enquête est publié 15 jours avant le début 
de l’enquête dans les annonces légales de 2 journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le 
département. Cet arrêté est affiché dans la commune et sur le tronçon concerné dans les mêmes 
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conditions de délais et de durée. En complément, il est décidé localement d’une information par 
courrier de tous les propriétaires riverains concernés par l’objet de l’enquête. L’enquête publique se 
tient à la Mairie, aux heures prévues par l’arrêté municipal. Les observations formulées par le public 
sont recueillies sur un registre d’enquête spécialement ouvert à cet effet. Ce registre est coté et 
paraphé par le commissaire enquêteur. A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est 
clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de 
clôture de l'enquête, transmet au Maire de la commune concernée par l'aliénation, le dossier et le 
registre accompagnés de ses conclusions motivées. Le public peut consulter le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur en Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture des 
bureaux pendant un an. Après remise du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, le 
Conseil municipal délibère sur l'aliénation des chemins ruraux. Cette délibération est ensuite 
transmise au préfet, représentant de l'Etat dans le département, pour contrôle de légalité dans le 
délai de deux mois. Les opérations de régularisation foncière par acte notarié interviennent à l’issue 
de la procédure. 
 

2.3 Objet précis de l’enquête publique préalable 

Annexion de deux tronçons de chemin rural en zone A du PLU. Le rétablissement du chemin rural 
passe par la création d’emprises détachées à céder gratuitement à la commune. 
L’opération projetée implique trois parties :   
 
Indivision FROEHLICH :  M. Henry FROEHLICH, ferme du Rittloch, 68 150 RIBEAUVILLE ; M. Fabien 
FROEHLICH, 7, rue de la fraternité, 68 150 RIBEAUVILLE 
M. Jacques SIPP, 3, rue des Vosges, 68 150 HUNAWIHR 
Mairie de Ribeauvillé, place du marché, 68 150 RIBEAUVILLE 
 
L’opération projetée s’opère en trois phases, détaillées ci-dessous, section n°4 du cadastre :  
 
Phase A   
Cession de 1,67 are à M. J. SIPP par la commune 
PVA n°1543U  Parcelle 250/48 :  1,56 are 
PVA n°1543U  Parcelle 251/49 :  0,11 are 
Cession de 1,67 are à la commune par M. J. SIPP  
PVA n°1547B  Parcelle 253/50 :  1,29 are 
PVA n°1547B  Parcelle 266/51 :  0,26 are 
PVA n°1547B  Parcelle 259/68 :  0,12 are 
      
Phase B (hors Mairie) 
Cession de 8,60 ares à indivision FROEHLICH par M. J. SIPP 
PVA n°1547B  Parcelle 250/48 :  1,56 are 
PVA n°1547B  Parcelle 256/50 :  7,04 are 
Cession de 8,00 ares à M. SIPP par indivision FROEHLICH 
PVA n°1547B  Parcelle 258/48 :  0,20 are 
PVA n°1547B  Parcelle 261/49 :  7,80 are   
 
Phase C   
Cession de 0,62 are à la commune par M. J. SIPP 
PVA n°1547B  Parcelle 254/50 :  0,05 are 
PVA n°1547B  Parcelle 264/51 :  0,57 are 
Cession de 0,62 are à M. J. SIPP par la commune 
PVA n°1543U  Parcelle 252/51 :  0,62 are 
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L’enquête publique a pour objet, après constat d’une désaffectation réelle, de prononcer le 
déclassement des deux tronçons de chemin rural concernés, en vue de leur aliénation. L’aliénation 
des tronçons de chemin rural est prévue contre compensation intégrale, tant physique pour rétablir 
l’accès par l’emprise détachée, que financière pour le coût de l’opération foncière soit intégralement 
supporté par les demandeurs. 
 

3. Documents graphiques 
 

3.1 Vue aérienne de situation – Ribeauvillé  traçage bleu 
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3.2 Vue rapprochée avec numérotation des prises de vues photographiques 
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3.3 Prise de vue photographique n°1 

 

 

3.4 Prise de vue photographique n°2  
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3.5 Prise de vue photographique n°3 

 

 

3.6 Prise de vue photographique n°4 
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3.7 Prise de vue photographique n°5 

 

 

3.8 Prise de vue photographique n°6 
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3.9 Prise de vue photographique n°7 

 

4. Etat et étapes de divisions parcellaires 
 

- Projet de division n°1 
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- Projet de division n°2 

 

- Projet de division n°3 
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- Procès-verbal d’arpentage n°1543U 
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- Procès-verbal d’arpentage n°1547B 
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- Autre propriétaire riverain de l’opération foncière 
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Portion de chemin Reckholder 

Affaire STIRN 
 

5. Notice explicative 

 
5.1 Contexte de mise en œuvre de la procédure 
 
Cette affaire date de 2003 au vu des pièces à disposition. Un courrier de M. Jean STIRN fait alors état 
de la demande de déviation du chemin RECKHOLDERPFAD par le viticulteur. Il propose que le chemin 
soit interrompu sur une partie pour une meilleure exploitation de sa parcelle de vignes tout en 
proposant une solution visant à maintenir la continuité du chemin. Des pourparlers sont intervenus à 
l’époque avec la Mairie sans que l’opération soit aboutie juridiquement et financièrement. Cette 
opération s’est pourtant concrétisée matériellement sur le terrain. 
 
Le 29 février 2016, l’affaire est réactivée par la transmission d’un rapport circonstancié du garde 
champêtre communal. De nouveaux échanges interviennent entre les représentants du Domaine 
STIRN et la Ville visant à régulariser la situation avec une prise en charge financière par le 
demandeur. 
 
Le Procès-Verbal d’Arpentage est réalisé courant 2018 par le géomètre et inscrit au Cadastre en date 
du 16 octobre 2018. 
 
5.2 Eléments techniques sur la définition, le statut de chemin rural et la procédure 
 
Code Rural et de la Pêche Maritime, article L.161-1 à L.161-13  
 
Définition d’un chemin rural : 
Affectation à l’usage du public, propriété de la commune, non classement dans la catégorie des voies 
communales. 
 
Conditions préalables à l’aliénation : 
Le chemin doit réellement être désaffecté. Il n’est physiquement plus affecté à l’usage du public. Une 
enquête publique doit être réalisée préalablement à la cession du chemin rural qui peut intervenir 
après délibération du Conseil Municipal. 
 
Organisation de l’enquête publique :  
M. le Maire désigne par un arrêté un commissaire enquêteur, à partir de la liste d’aptitude établie 
chaque année au niveau départemental. La durée de l’enquête est de 15 jours minimum (article 
R161-26 du Code Rural et de la Pêche Maritime). Un avis d’enquête est publié 15 jours avant le début 
de l’enquête dans les annonces légales de 2 journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le 
département. Cet arrêté est affiché dans la commune et sur le tronçon concerné dans les mêmes 
conditions de délais et de durée. En complément, il est décidé localement d’une information par 
courrier de tous les propriétaires riverains concernés par l’objet de l’enquête. L’enquête publique se 
tient à la Mairie, aux heures prévues par l’arrêté municipal. Les observations formulées par le public 
sont recueillies sur un registre d’enquête spécialement ouvert à cet effet. Ce registre est coté et 
paraphé par le commissaire enquêteur. A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est 
clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de 
clôture de l'enquête, transmet au Maire de la commune concernée par l'aliénation, le dossier et le 
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registre accompagnés de ses conclusions motivées. Le public peut consulter le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur en Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture des 
bureaux pendant un an. Après remise du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, le 
Conseil municipal délibère sur l'aliénation des chemins ruraux. Cette délibération est ensuite 
transmise au préfet, représentant de l'Etat dans le département, pour contrôle de légalité dans le 
délai de deux mois. Les opérations de régularisation foncière par acte notarié interviennent à l’issue 
de la procédure. 
 
5.3 Objet précis de l’enquête publique 
 
Annexion d’un tronçon de chemin rural sur une centaine de mètres au RECKHOLDERPFAD. L’emprise 
au sol du chemin a disparu au profit de rangées de vignes. Des piquets, des pieds de vignes plantés 
sur le sentier, des fils de fer tendus entre les piquets rendent toute progression impossible sur 
l’emprise du chemin rural. Les parcelles sont toutes travaillées de la même manière et plantées avec 
le même cépage. Une bande enherbée depuis le côté Nord des parcelles mères n°2, n°3, n°188/10 et 
n°192/9, section 6, permet de rejoindre une chicane destinée au libre passage le long du chemin 
rural dit Altenholz. Le rétablissement du chemin rural passe donc par la création d’une emprise 
détachée de 1 are 43 centiares à céder gratuitement à la commune. 
 
Détails des opérations, après création des parcelles : PVA 1525Y enregistré au cadastre le 
16/10/2018 : 
 
Parcelle 206 :   1,97 are à céder à Domaine STIRN 
Parcelle /2 :   0,26 are à céder à la ville de Ribeauvillé 
Parcelle /3 :  0,41 are à céder à la ville de Ribeauvillé 
Parcelle /10 :   0,23 are à céder à la ville de Ribeauvillé 
Parcelle /9 :   0,53 are à céder à la ville de Ribeauvillé 
Pour un total de :  1,43 are à céder à la ville de Ribeauvillé 
 
L’opération projetée implique deux parties : 
 
Domaine STIRN : représenté par M. Jean STIRN, 9, rue de Cussac, 68 240 SIGOLSHEIM 
Mairie de Ribeauvillé, place du marché, 68 150 RIBEAUVILLE 
 
L’enquête publique a pour objet, après constat d’une désaffectation réelle, de prononcer le 
déclassement du tronçon de chemin rural concerné, en vue de son aliénation. L’aliénation du 
tronçon de chemin rural est prévue contre compensation intégrale, tant physique pour rétablir 
l’accès par l’emprise détachée de 1 are 43, que financière pour le coût de l’opération foncière soit 
intégralement supporté par le Domaine STIRN. 
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6. Documents graphiques 
6.1 Plan de situation – Ribeauvillé (68150) traçage rouge 
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6.2 Vue rapprochée 
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6.3 Extrait de plan cadastral 

- Procès-verbal d’arpentage n°1525Y 
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6.4 Prise de vue photographique n°1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.5 Prise de vue photographique n°2 
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7. Etat parcellaire 
 

 

 



 25 

 

 

 



 26 

 

 

 



 27 

 

 

 



 28 

 

 



 29 

 



 30 

 

 

 



 31 

 

 



 32 

 

 



 33 

8. Procédure et documents d’urbanisme 
 

8.1 Déroulement de l’enquête publique 

Conformément à l’article L161-10 du Code rural et de la Pêche Maritime, l’aliénation d’un chemin 

rural doit faire l’objet d’une enquête publique préalable dans les formes fixées par le chapitre IV du 

titre III du livre Ier du Code des relations entre le public et l'administration, sous réserve des 

dispositions particulières édictées aux articles R161-25 à R161-27 du Code rural et de la Pêche 

Maritime.  

Ces articles prévoient notamment que :  

Un arrêté du Maire désigne un commissaire enquêteur. Ce dernier est obligatoirement choisi sur la 

liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur publiée au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin.  

Cet arrêté précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu 

où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations.  

La durée de l'enquête publique est fixée à quinze jours.  

 

Le dossier d'enquête comprend :  

a) Le projet d'aliénation ;  

b) Une notice explicative ;  

c) Un plan de situation ;  

d) S'il y a lieu, une appréciation sommaire des dépenses.  

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, le Maire ayant pris l'arrêté prévu à l'article 

R161-25 du Code rural et de la pêche maritime, fait procéder à la publication, en caractères 

apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux 

ou locaux diffusés dans tout le département.  

En outre, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, 

l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout 

autre procédé dans la commune concernée par l'aliénation. Cet arrêté est également affiché aux 

extrémités du chemin ou des chemins concernés et sur le tronçon faisant l'objet du projet 

d'aliénation.  

L’enquête publique se tient à la Mairie, aux heures prévues par l’arrêté municipal.  

Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre d’enquête spécialement 

ouvert à cet effet. Ce registre est coté et paraphé par le commissaire enquêteur.  
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A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 

qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, transmet au Maire de la 

commune concernée par l'aliénation, le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions 

motivées.  

Le public peut consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en Mairie aux jours 

et heures habituels d’ouverture des bureaux pendant un an. 

 

8.2 Formalités après enquête publique 

Après remise du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, le Conseil municipal délibère 

sur l'aliénation des chemins ruraux. Cette délibération est ensuite transmise au préfet, représentant 

de l'Etat dans le département, pour contrôle de légalité dans le délai de deux mois. 

 

8.3 Plan PLU zone A 
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- Regenlsbrunnweg 

 

- Reckohlderweg 
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8.4 Règlement Zone A du Plan Local d’Urbanisme 
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9. Annexes 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 


